
 

 

Raport d’activité 

Direction des relations interparlementaires et internationales et du protocole 

 

 

41e Session de l’Assemblée régionale Amérique de 

l’Assemblée parlementaire de la Francophonie  
 

Winnipeg, Canada 

4 au 7 août 2026 

Section du Québec de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF) 

 

Délégation québécoise 

 Mme Geneviève Hébert (Saint-François), rapporteure de la Commission des affaires 

parlementaires de l’APF 

 Conseiller en relations interparlementaires et internationales 

Contexte 

L’APF comprend quatre régions, dont la Région Amérique. Celle-ci se réunit en Assemblée une fois 

par année. La dernière Assemblée s’est déroulée à Québec en septembre 2025.   

Les membres de la Région Amérique se sont réunis à Winnipeg pour cette 41e Session autour du 

thème « La réconciliation avec les Premières Nations ». La Conférence des présidences de section 

(CPS) se réunit toujours en amont de cette activité.  



 

 

Objectifs et résultats 

Promouvoir la langue française dans les Amériques et échanger sur les défis et perspectives de la 

Francophonie. 

• Lors des nombreux échanges, les parlementaires de la Région Amérique ont discuté de la 

place du français et des initiatives mises en œuvre par les différentes sections pour en 

préserver l’usage. Ils ont notamment souligné l’importance du rayonnement de la culture 

francophone afin d’assurer la vitalité et la pérennité des communautés francophones. 

 

• Une séance de travail portait sur la communauté franco-manitobaine : son histoire, sa vitalité, 

sa représentation, sa reconnaissance et ses perspectives. Des experts ont présenté l’histoire 

de l’arrivée des premiers francophones au Manitoba, incluant l’adoption de l’Acte du 

Manitoba en 1870 ainsi que la situation linguistique actuelle dans cette province.   

Prendre part à la Conférence des présidences de section (CPS), qui se déroule en amont de la 

Session, et discuter des points prévus à l’ordre du jour.   

• La réunion a permis de faire le suivi des cotisations, du rapport financier et des prévisions 

budgétaires. Le délégué régional a confirmé que la Colombie-Britannique avait quitté l’APF 

après avoir transmis, au cours des derniers mois, une correspondance annonçant sa décision. 

Par ailleurs, l’Union nationale des législations des États fédérés du Brésil (UNALE) a rejoint les 

rangs de la Région Amérique. 

 

• Les membres ont passé en revue les différents postes de responsabilité pour le mandat 2026-

2028 : la présidence de l’APF, occupée par le Québec; le siège de membre du Bureau, occupé 

par l’Ontario; la présidence de la Commission des affaires parlementaires, occupée par le 

Canada; la première vice-présidence du Réseau des jeunes parlementaires, occupée par le 

Québec; le poste de délégué régional pour l’Amérique, occupé par la Nouvelle-Écosse; et la 

présidence de la Conférence des présidences de section, occupée par le Canada. 

 

• Les membres ont échangé sur les éléments prévus au plan d’action de la Région. Il a 

notamment été proposé d’entrer en contact avec les parlements du Yukon et des Territoires 

du Nord-Ouest afin de les inciter à intégrer l’APF, ainsi que de poursuivre les efforts visant à 

favoriser la réintégration de la Colombie-Britannique. Les membres souhaitent également 

que les sections déjà membres de la Région Amérique qui participent peu ou pas 

régulièrement aux réunions soient contactées afin de les encourager à prendre une part plus 

active aux activités de la Région. 



 

 

• Les membres de la CPS ont également échangé sur l’actualité politique, les travaux 

parlementaires en cours dans leurs parlements et leur participation aux activités statutaires 

de l’APF. Lors du tour de table, la représentante de la section du Québec a présenté certains 

faits marquants de l’actualité parlementaire québécoise, notamment l’adoption par 

l’Assemblée nationale du projet de loi surnommé « Gabie-Renaud », qui vise à mieux 

protéger les femmes contre la violence conjugale. Elle a également mentionné l’adoption 

d’une loi faisant passer le nombre de circonscriptions électorales de 125 à 127, afin de 

conserver deux circonscriptions sur l’île de Montréal et en Gaspésie. Enfin, elle a rappelé que 

des élections générales étaient prévues le 5 octobre prochain. 

 

Informer et sensibiliser les parlementaires aux enjeux relatifs à la réconciliation nationale et aux 

relations avec les Premières Nations.  

• Le président de la section manitobaine a partagé des informations sur la place des Premières 

Nations au sein de la province et du gouvernement. Le premier ministre élu en 2025, M. Wab 

Kinew, est également ministre responsable de la Réconciliation avec les peuples autochtones. 

Il est originaire de la communauté de la Première Nation Onigaming. Plusieurs autres 

membres du Conseil des ministres sont également issus des Premières Nations ou de la 

communauté métisse. 

 

• Un représentant de l’Union nationale métisse de Saint-Joseph du Manitoba a présenté le 

fonctionnement et l’histoire de l’organisation. Fondée en 1887, celle-ci est la plus ancienne 

organisation métisse au Canada. Elle a pour objectifs de protéger et de célébrer l’histoire, la 

culture et les droits des Métis de la Rivière-Rouge. Le représentant a expliqué les démarches 

récentes entreprises en matière de réconciliation au Manitoba ainsi que les activités menées 

par l’organisation pour promouvoir la culture métisse francophone. 

 

• Un conférencier a expliqué les défis auxquels sont confrontés les francophones et les Métis 

manitobains pour accéder à une éducation en français tout au long de leur parcours scolaire. 

Des programmes d’immersion existent, mais ils ne sont pas offerts dans toutes les régions. 

Des centres de littératie ont également été mis en place afin de permettre aux familles d’avoir 

accès à des services favorisant l’apprentissage du français, dans le cadre d’une entente entre 

les gouvernements du Manitoba et du Canada. Le conférencier a finalement présenté les 

démarches entreprises par la province afin de devenir officiellement bilingue. Il a notamment 

évoqué la Loi sur l’appui à l’épanouissement de la francophonie manitobaine, communément 

appelée la loi 5, qui protège officiellement les services en français dans la province et établit 

un cadre juridique visant à favoriser le développement de la communauté francophone. 



 

 

• La professeure Aimée Craft a effectué une présentation sur le droit autochtone, les traités et 

le droit à l’eau. Elle a expliqué qu’il existe deux types de traités conclus avec les Premières 

Nations : les traités historiques et les traités contemporains. Le premier des 11 traités 

numérotés conclus entre la Couronne et les Premières Nations, soit les traités historiques, a 

été signé en 1871 au Manitoba. En échange de terres situées dans le sud du Manitoba, le 

gouvernement avait promis des réserves, des rentes annuelles et du matériel. La professeure 

Craft a expliqué que ce traité avait été interprété différemment par les parties, notamment 

en fonction de leur compréhension des termes utilisés ainsi que de leur tradition orale ou 

écrite. 

Suivis 

La Conférence des présidences de section de la Région Amérique de l’APF se déroulera de manière 

virtuelle au printemps 2027. La 42e Session de l’Assemblée régionale Amérique aura lieu en 

septembre 2027 à Fredericton, au Nouveau-Brunswick.   

 



 

 

Dépenses 

 

Geneviève Hébert (Saint-François) 

Transport 1 858,13 $ 

Repas 182,95 $ 

Hébergement 648,90 $ 

Frais d’inscription 300,00 $ 

Divers 50,00 $ 

Sous-total 3 039,98 $ 

 

Conseiller en relations interparlementaires et internationales ** Dépenses assumées par Région 

Amérique (RA) 

Sous-total 0,00 $ 

 

 

Sous-totaux globaux  

Transport 1 858 $ 

Repas 183 $ 

Hébergement 649 $ 

Frais d’inscription 300 $ 

Divers 50 $ 

TOTAL 3 040 $ 
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